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See the notice on TED website

629722-2026 - Wettbewerb
Frankreich – Minen- und Hilfsschiffe – Fourniture de drones navals de surface d’endurance 
embarqués, mis en œuvre depuis des bâtiments de la Marine Nationale, et réalisation de 
prestations associées
OJ S 177/2026 14/09/2026
Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Lieferleistungen - Dienstleistungen

1. Beschaffer

1.1.  Beschaffer
Offizielle Bezeichnung: Direction Générale de l’Armement / DOMN / Service des achats 
d'armement
E-Mail: dga-domn-s2a-da-cnav.contact.fct@intradef.gouv.fr
Rechtsform des Erwerbers: Einrichtung des öffentlichen Rechts
Tätigkeit des öffentlichen Auftraggebers: Verteidigung

2. Verfahren

2.1.  Verfahren
Titel: Fourniture de drones navals de surface d’endurance embarqués, mis en œuvre depuis 
des bâtiments de la Marine Nationale, et réalisation de prestations associées
Beschreibung: Le marché consiste à acquérir des drones d’endurance à des fins de recueil de 
renseignement et d’établissement de situation tactique au-dessus et en dessous de la surface. 
Les drones doivent être embarquables et mise en œuvre depuis des bâtiments de la Marine 
Nationale (par exemple de type PHA, BSAM), de jour comme de nuit. Le drone peut être 
appréhender comme une plateforme comportant, diverses charges utiles et un système C2 et 
doit être modulaire et évolutif. Il doit être livré avec les interfaces permettant son intégration au 
bâtiment porteur. Le drone doit avoir une élongation d’au moins 100 nq et une autonomie de 5 
à 10 jours en fonction de sa mission. Il doit être capable de conduire sa mission jusqu’à mer 4 
minimum. Il s’agit d’un marché composite (pouvant comporter, outre une partie forfaitaire, une 
partie à bons de commande et une partie provisionnelle). La quantité maximale de drones 
visée est de quelques dizaines.
Kennung des Verfahrens: 8a8d48a8-e467-4953-a305-3f4fc44b8b46
Interne Kennung: 2026 90 0028
Verfahrensart: Verhandlungsverfahren mit vorheriger Veröffentlichung eines Aufrufs zum 
Wettbewerb/Verhandlungsverfahren
Das Verfahren wird beschleunigt: nein
Zentrale Elemente des Verfahrens: Un candidat qui fait une fausse déclaration pourra être 
sanctionné au titre de l’article 441-1 du code pénal pour faux et usage de faux.

2.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Zusätzliche Art des Auftrags: Dienstleistungen
Haupteinstufung (cpv): 35513000 Minen- und Hilfsschiffe

2.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Paris (FR101)
Land: Frankreich
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2.1.4.  Allgemeine Informationen
Zusätzliche Informationen: Opérateurs économiques des pays tiers à l'UE ou à l'EEE : Pour 
l'application de l'article R. 2342-7 du code de la commande publique, la présente procédure 
n'est pas ouverte aux opérateurs économiques des pays tiers à l'Union européenne ou à 
l'Espace économique européen. Mesures relatives au contrôle de l'accès des intervenants 
extérieurs sur des sites du ministère des Armées et des anciens combattants : Les prestations 
dues au titre du présent projet de marché sont susceptibles de nécessiter l'accès à une ou 
plusieurs catégories d'emprise suivantes : une zone protégée, un point d'importance vitale 
(Piv), une zone réservée, un terrain militaire clos, une zone à régime restrictif ou des 
bâtiments de la Marine nationale. Les dispositions du code de la défense, de l'instruction 
générale interministérielle 1300 sur la protection du secret de la défense nationale, de 
l'instruction ministérielle 900 relative à la protection du secret et des informations diffusion 
restreinte et sensibles, du code pénal et des règlementations spécifiques ainsi que celles du 
plan de prévention de chaque emprise concernée seront applicables en fonction de la 
catégorie d'emprise concernée. Accès des personnels extérieurs intervenant sur un site 
relevant du ministère des Armées et des anciens combattants : Le projet de marché faisant 
l'objet du présent avis de marché prévoit la possibilité pour le pouvoir adjudicateur de mettre 
en œuvre une enquête administrative pour le renseignement et la sureté à l'égard des 
personnes physiques extérieures au ministère des Armées et des anciens combattants qui 
seraient amenées à intervenir sur une emprise du ministère au titre du présent marché. Cette 
enquête administrative préalable à l'accès aux zones sensibles fera l'objet d'un encadrement 
strictement prévu pour chaque emprise. Elle permet d'autoriser ou, le cas échéant, de refuser 
l'accès au site du ministère. Les opérateurs concernés devront prendre contact, dans un délai 
suffisant, auprès du responsable du site visé (ou de son représentant) pour connaitre les 
obligations précises en matière d'accès. Dans l'hypothèse d'un accès à des zones relevant de 
régimes différents, le régime le plus rigoureux sera mis en œuvre. Sécurité 
d'approvisionnement : Conformément aux dispositions de l'article L. 2342-2 du code de la 
commande publique, les capacités seront appréciées notamment au regard de la sécurité des 
informations, de la sécurité des approvisionnements ou de l'aptitude à exécuter le marché, en 
particulier au regard de la description des sources d'approvisionnement dont le candidat 
dispose pour exécuter le marché public avec indication de leur implantation géographique 
lorsqu'elles se trouvent hors du territoire européen. Conformément à l'article R. 2343-3 du 
code de la commande publique, les candidats indiqueront impérativement leur nationalité dans 
le DC 2. Pour les candidats qui souhaitent se présenter sous la forme de groupement, les 
documents justificatifs devront alors être fournis pour chacun des opérateurs économiques 
constituant le groupement (nonobstant les justificatifs spécifiques au mandataire). Modalités 
de transmission des candidatures : Les candidatures doivent être transmises par voie 
électronique via la plate-forme des achats de l'État (PLACE)  (www.marches-publics.gouv.fr).
Conformément à l’article R. 2132-11 (rendu applicable par l’article R. 2332-14) du code de la 
commande publique, une copie de sauvegarde pourra être envoyée, à l’adresse et aux 
modalités mentionnées ci-après. Conformément à l’article R. 2332-14 du code de la 
commande publique, la transmission de la copie de sauvegarde des candidatures se fera 
obligatoirement par voie postale ou par porteur, sur support physique électronique (type clés 
USB). La copie de sauvegarde sera transmise par tout moyen permettant de déterminer de 
façon certaine la date et l’heure de sa réception, notamment remise en mains propres contre 
récépissé à l’accueil livraison du site, ou pli recommandé avec avis de réception. Il appartient 
notamment au candidat de s’assurer que le prestataire éventuellement choisi pour l’
acheminement de la copie de sauvegarde est effectivement en mesure de la livrer dans les 
délais fixés, en prenant en compte un délai suffisant pour accomplir les formalités nécessaires 
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à l’entrée sur le site. La copie de sauvegarde doit être transmise de façon à garantir sa 
confidentialité. En conséquence, elle devra comprendre une enveloppe extérieure et une 
enveloppe intérieure. - L’enveloppe extérieure comportera les mentions suivantes : Réponse à 
une consultation Service des achats d’armement (S2A) MINARM/DGA/DOMN/S2A/SJC/AND-
AT, 36, rue de la porte d'Issy – parcelle Est – Bâtiment 37, 5ème étage – bureau 007 F-75015 
Paris Objet de la consultation : Fourniture de drones navals de surface d’endurance 
embarqués, mis en œuvre depuis des bâtiments de la Marine Nationale, et réalisation de 
prestations associées. - L’enveloppe intérieure contenant la copie de sauvegarde comportera 
les mentions suivantes : NE PAS OUVRIR Marché n° 2026 90 0028 00 00 00 00 Objet de la 
consultation : Fourniture de drones navals de surface d’endurance embarqués, mis en œuvre 
depuis des bâtiments de la Marine Nationale, et réalisation de prestations associées. COPIE 
DE SAUVEGARDE Nom et Adresse de l’entreprise Il incombe au candidat de prévoir un délai 
suffisant (au moins une heure à compter de son arrivée sur le site) pour les formalités de prise 
en charge de sa copie de sauvegarde. Pour des raisons de sécurité, le dépôt de la copie de 
sauvegarde par coursier ou porteur est soumis à des règles strictes (présentation de carte 
nationale d'identité ou passeport en cours de validité, papiers de l'éventuel véhicule). Il 
convient de se présenter à l'entrée à l’adresse suivante et contacter le numéro de téléphone 
indiqué au portail d'entrée et quai de dépose des plis, en cas de besoin : Ministère des 
Armées et des anciens combattants - direction générale de l'armement - direction des 
opérations- service des achats d'armement MINARM/DGA/DOMN/S2A/SJC/AND-AT, 36, rue 
de la porte d’Issy Parcelle Est - Bâtiment 37 - 5ème étage – bureau 007, F-75015 Paris. Les 
modalités de transmission des candidatures sont disponibles sur armement.defense.gouv.fr, 
onglet " Achats d’armement ", rubrique " Documentation et référentiels pour les achats ", 
fichier " Annexe AAPC transmission des candidatures " à l'adresse suivante : https://armement.
defense.gouv.fr/achats-darmement/documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-

 En cas de difficulté pour accéder à ce fichier, les renseignements de-transmission-des-plis
pourront être obtenus sur la Plateforme des Achats de l’Etat (PLACE) dans la rubrique « 
questions » Il est rappelé que chaque candidat est responsable du moyen d'acheminement de 
son pli. Aucun pli reçu (cas de la réception par voie postale) ou remis (cas du dépôt par 
coursier ou porteur) après la date et l'heure limite susmentionnées ne sera pris en 
considération. Il est précisé que la date et l'heure limites de remise des demandes de 
participation sont celles du fuseau horaire Europe/Paris. Renseignements complémentaires : 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours 
de la phase candidature, les candidats devront faire parvenir, en temps utile, une demande via 
la plateforme des achats de l’état (PLACE) à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.

 Les candidats devront transmettre leurs demandes de renseignements, sous forme de gouv.fr
questions, au plus tard dix (10) jours avant la date limite de remise des candidatures. L’
administration se réserve la possibilité de ne plus apporter de réponse après ce délai. Les 
renseignements complémentaires sont envoyés au candidat six (6) jours au plus tard avant la 
date limite fixée pour la réception des candidatures, pour autant que ceux-ci aient fait une 
demande en temps utile. Conformément à l'article L. 2112-4 (rendu applicable par l'article L. 
2312-1) du code de la commande publique, les documents de la consultation pourront 
comporter des exigences relatives à la localisation sur le territoire des États membres de 
l'Union Européenne ou des parties à l'Espace Économique Européen des moyens utilisés 
pour exécuter tout ou partie du marché, maintenir ou moderniser les produits acquis. Langue : 
Conformément à l'article R. 2343-19 du code de la commande publique, les documents remis 
à l'appui des candidatures, dans une autre langue que la langue française, doivent être 
accompagnés d'une traduction en français. En cas de contradiction entre les deux documents, 
la version en langue française fait seule foi. Durée du marché : La durée indiquée à la BT36 
est donnée à titre purement indicatif. Traitement de données à caractère personnel : Un 

https://armement.defense.gouv.fr/achats-darmement/documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-transmission-des-plis
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traitement de données à caractère personnel est effectué par l'administration dans le cadre de 
la passation du marché. Ces données sont accessibles aux personnels du service des achats 
d'armement en charge de la gestion contractuelle dans le strict respect de leurs attributions. 
Les données sont conservées 5 ans à compter de la date de notification du marché, ou, le cas 
échéant, à compter de la décision de déclaration sans suite. Pendant cette période, 
l'administration met en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité et la sécurité des 
données à caractère personnel, de manière à empêcher leur endommagement, effacement ou 
accès par des tiers non autorisés. Conformément au Règlement Général sur la protection des 
données (RGPD), en vigueur depuis le 25 mai 2018 les personnes concernées bénéficient 
d'un droit d'accès, de rectification sur leurs données ou encore de limitation du traitement. 
Lesdites personnes peuvent, sous réserve de la production d'un justificatif d'identité valide, 
exercer leurs droits en contactant le correspondant RGPD de la DGA à l'adresse électronique 
suivante : dga.rgpd.fct@intradef.gouv.fr.
Rechtsgrundlage: 
Richtlinie 2009/81/EG

2.1.6.  Ausschlussgründe
Quellen der Ausschlussgründe: Bekanntmachung
Verstoß gegen die in den rein innerstaatlichen Ausschlussgründen verankerten 
Verpflichtungen: En plus du motif d’exclusion "Violation des obligations établies en vertu de 
motifs d'exclusion purement nationaux’’ précité, les motifs suivants sont aussi applicables: 
Biens administrés par un liquidateur/Blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme
/Corruption/État de cessation d'activités/Faillite/Fiabilité insuffisante pour exclure les risques 
pour la sécurité du pays/Fraude/Infraction concernant sa conduite professionnelle dans le 
domaine des marchés de défense/Infractions terroristes ou infractions liées aux activités 
terroristes/Insolvabilité/Manquement aux obligations dans le domaine du droit du travail
/Manquement aux obligations dans le domaine du droit social/Participation à une organisation 
criminelle/Situation analogue à la faillite prévue dans la législation nationale criminelle
/Violation de l'obligation relative au paiement des cotisations de sécurité sociale/Violation de 
l'obligation relative au paiement des impôts. Afin de déclarer sur l’honneur que le candidat n’
est soumis à aucune interdiction de soumissionner s’agissant de ces 17 motifs, les 
renseignements demandés dans les formulaires DC1 et DC2, entièrement complétés dans 
leur dernière version et accessibles sur le site http://www.economie.gouv.fr/daj

 /formulairesdeclarationducandidat[ou https://armement.defense.gouv.fr/achatsdarmement
 sont à fournir par /documentationetreferentielspourlesachats/modalitesdetransmissiondesplis

chaque candidat ou membre d’un groupement.En cas d’allotissement, les candidats ou 
chaque membre d’un groupement doivent indiquer dans le DC1 rubrique C pour quels lots ils 
se présentent. Une déclaration sur l’honneur que le candidat/chaque membre du groupement 
est en règle au regard des articles L 52121 à L 521211 du code du travail concernant l’emploi 
des travailleurs handicapés, signée d’une personne habilitée à engager la société (pour 
chaque candidat ou membre d’un groupement).

5. Los

5.1.  Los: LOT-0001
Titel: Fourniture de drones navals de surface d’endurance embarqués, mis en œuvre depuis 
des bâtiments de la Marine Nationale, et réalisation de prestations associées.
Beschreibung: Le marché consiste à acquérir des drones d’endurance à des fins de recueil de 
renseignement et d’établissement de situation tactique au-dessus et en dessous de la surface. 
Les drones doivent être embarquables et mise en œuvre depuis des bâtiments de la Marine 

mailto:dga.rgpd.fct@intradef.gouv.fr
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Nationale (par exemple de type PHA, BSAM), de jour comme de nuit. Le drone peut être 
appréhender comme une plateforme comportant diverses charges utiles et un système C2 et 
doit être modulaire et évolutif. Il doit être livré avec les interfaces permettant son intégration au 
bâtiment porteur. Le drone doit avoir une élongation d’au moins 100 nq et une autonomie de 5 
à 10 jours en fonction de sa mission. Il doit être capable de conduire sa mission jusqu’à mer 4 
minimum. Il s’agit d’un marché composite (pouvant comporter, outre une partie forfaitaire, une 
part à bons de commande et une part provisionnelle). La quantité maximale de drones visée 
est de quelques dizaines.
Interne Kennung: 2026 90 0028

5.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Zusätzliche Art des Auftrags: Dienstleistungen
Haupteinstufung (cpv): 35513000 Minen- und Hilfsschiffe

5.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Paris (FR101)
Land: Frankreich
Zusätzliche Informationen: Les prestations seront réalisées dans les locaux et usines du 
titulaire ou de ses éventuels sous-contractant.

5.1.3.  Geschätzte Dauer
Laufzeit: 60 Monate

5.1.4.  Verlängerung
Maximale Verlängerungen: 0

5.1.6.  Allgemeine Informationen
Vorbehaltene Teilnahme: 
Teilnahme ist nicht vorbehalten.

5.1.9.  Eignungskriterien
Quellen der Eignungskriterien: Bekanntmachung
Kriterium: Eintragung in das Handelsregister
Beschreibung des Eignungskriteriums: Situation propre – critères relatifs à la situation 
personnelle d’opérateurs économiques (susceptibles d’entraîner leur exclusion), y compris 
exigences relatives à leur inscription à un registre professionnel ou du commerce Renseigner 
impérativement dans leur intégralité, les formulaires DC 1 et DC 2 dans leurs dernières 
versions accessibles sur le site : https://armement.defense.gouv.fr/achats-darmement

 qui inclut /documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-transmission-des-plis;
une déclaration sur l’honneur en application des articles L.5212-1 à L.5212-11 du code du 
travail. Si le candidat (ou le groupement) s'appuie sur d'autres opérateurs économiques pour 
justifier de ses capacités, se reporter au paragraphe BT300 " Informations complémentaires ".

Kriterium: Eintragung in ein relevantes Berufsregister
Beschreibung des Eignungskriteriums: Situation propre – nationalité et aptitude 
professionnelle du candidat non français Pour les candidats établis à l'étranger, ceux-ci 
devront fournir : 1) Un extrait du registre pertinent ou, à défaut, un document équivalent délivré 
par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de leur pays d'origine ou de leur 
établissement, attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de 
soumissionner, mentionné aux articles L. 2341-1, L. 2141-2 à L. 2141-5 (rendus applicables 
par l'article à L. 2341-2), L. 2341-3, L. 2141-7 à L. 2141-11 (rendus applicables par l'article L. 

https://armement.defense.gouv.fr/achats-darmement/documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-transmission-des-plis
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2341-5) du code de la commande publique ; 2) Un document mentionnant leur numéro 
individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts 
ou, s'ils ne sont pas tenus d'avoir un tel numéro, un document mentionnant leur identité et leur 
adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de leur représentant fiscal ponctuel en France ; 
3) Un document attestant de la régularité de leur situation sociale au regard du règlement (Ce) 
n°883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque 
la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant 
le régime social obligatoire et mentionnant qu'ils sont à jour de leurs déclarations sociales et 
du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une 
attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale prévue à l' article L. 243-15 du code de la sécurité sociale ; 4) 
Lorsque leur immatriculation à un registre professionnel est obligatoire dans le pays 
d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants : A) Un document émanant 
des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette 
inscription ; B) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à 
condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la 
nature de l'inscription au registre professionnel ; C) S'ils sont en cours d'inscription, un 
document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription 
au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre. Lorsque 
les autorités compétentes du pays d’origine ou d’établissement de la société ne délivrent pas 
un tel document ou lorsque ce dernier n’est pas complet, il peut être remplacé par une 
déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une 
déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative 
compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou 
d'établissement de la société. Les documents remis dans une autre langue que la langue 
française doivent être accompagnés d’une traduction en français. En cas de contradiction 
entre les deux documents, la version française fait seule foi

Kriterium: Eintragung in ein relevantes Berufsregister
Beschreibung des Eignungskriteriums: Situation propre – Critères relatifs à la situation 
personnelle de sous-traitants (susceptibles d'entraîner leur rejet), y compris exigences 
relatives à leur inscription à un registre professionnel ou du commerce (le cas échéant) Tout 
sous-traitant, au sens de l’article L. 2193-2 (visé par l’article L. 2393-1) du code de la 
commande publique, doit être soumis à l’acceptation de l’acheteur. Pour cela chaque sous-
traitant doit faire l’objet d’une déclaration auprès de l’acheteur et renseigner impérativement le 
formulaire de déclaration de sous-traitance (accessible sur le site https://armement.defense.
gouv.fr/achats-darmement/documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-

 Les sous-traitants pourront être rejetés par l’acheteur dans les transmission-des-plis).
conditions des articles L. 2393-8, R. 2393-21 et R. 2393-22 du code de la commande 
publique. Les contrats de sous-traitance, au sens de l'article L. 2193-2 (visé par l'article L. 
2393-1) du code de la commande publique, feront l'objet d'une acceptation dans les conditions 
prévues à l'article R. 2393-24 du code de la commande publique. A cette fin, le 
soumissionnaire présentera à la personne publique avec son offre, ou, après le dépôt de son 
offre, la déclaration mentionnée à l'article R. 2393-25 du code de la commande publique. Les 
capacités techniques, professionnelles et financières demandées aux seuls sous-traitants, au 
sens de l'article L. 2193-2 (visé par l'article L. 2393-1) du code de la commande publique, sont 
celles exigées des candidats au marché principal et qui sont objectivement rendues 
nécessaires par l'objet du contrat de sous-traitance et la nature des prestations à réaliser. Cet 
examen s'effectuera au regard des mêmes documents que ceux exigés au sein de la rubrique 
lll.2 du présent avis pour chaque sous-traitant au sens de l'article L. 2193-2 (visé par l'article L. 

https://armement.defense.gouv.fr/achats-darmement/documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-transmission-des-plis
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2393-1) du code de la commande publique. Les sous-traitants pourront être rejetés par 
l'acheteur dans les conditions des articles L. 2393-8, R. 2393-21 et R. 2393-22 du code de la 
commande publique, notamment sera rejeté tout sous-traitant ne répondant pas aux 
obligations liées aux modalités d'accès, nécessaires à l'exécution du marché, sur un site du 
ministère des Armées et des anciens combattants. Ces obligations varient en fonction du type 
de catégorie d'emprise concerné (cf. Instruction générale interministérielle 1300 sur la 
protection du secret de la défense nationale, et Instruction ministérielle 900 relative à la 
protection du secret et des informations diffusion restreinte et sensibles).

Kriterium: Eintragung in ein relevantes Berufsregister
Beschreibung des Eignungskriteriums: Situation propre – Candidat s'appuyant sur d'autres 
opérateurs économiques : Si le candidat (ou le groupement) s'appuie sur d'autres opérateurs 
économiques pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, il 
devra fournir pour chacun de ces opérateurs, les mêmes documents et informations que ceux 
qui lui sont demandés par l'acheteur. Par ailleurs, il devra également produire par tout moyen 
la preuve qu'il dispose effectivement des capacités de ces opérateurs économiques pour toute 
l'exécution du marché public. A ce titre, le candidat fournira les informations demandées à la 
rubrique H du DC 2 accessible sur le site https://armement.defense.gouv.fr/achats-darmement

 Il indiquera /documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-transmission-des-plis.
notamment la nature des prestations qu'il confiera à ces autres opérateurs économiques.

Kriterium: Allgemeiner Jahresumsatz
Beschreibung des Eignungskriteriums: Capacité économique et financière – critères relatifs à 
la situation économique et financière d’opérateurs économiques (susceptibles d’entraîner leur 
exclusion) Une déclaration concernant le chiffre d'affaire annuel global du candidat (ou de 
chaque membre du groupement) et de la part de ce chiffre d’affaire concernant les fournitures, 
prestations et travaux faisant l'objet du présent projet de marché réalisé au cours des trois 
derniers exercices disponibles (bloc F1 du DC2). En cas de groupement, chaque membre du 
groupement apportera les documents attendus et/ou les preuves des compétences attendues 
qu’il possède en lien avec les capacités détenues. Le candidat fournira pour chacun des sous-
traitants les documents attendus et/ou les preuves des compétences attendues qu’il possède 
en lien avec les capacités détenues. Le candidat (ou le groupement) n’ayant pas démontré par 
tout moyen leur(s) capacité(s) ou compétence(s) dans chacun des domaines précités, sera 
éliminé. Si le candidat (ou le groupement) s'appuie sur d'autres opérateurs économiques pour 
justifier de ses capacités, il convient de se reporter au paragraphe BT300 « Informations 
complémentaires ».

Kriterium: Allgemeiner Jahresumsatz
Beschreibung des Eignungskriteriums: Capacité économique et financière – niveau(x) 
spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) En application de l'article R. 2142-6 (rendu applicable par 
l'article R. 2342-5) du code de la commande publique, le chiffre d’affaire global du candidat 
(opérateur économique ou groupement d'opérateurs économiques) sur le dernier exercice, ou 
la moyenne des chiffres d'affaires globaux sur les trois derniers exercices disponibles (ou sur le
(s) seul(s) exercice(s) disponible(s) si moins de trois exercices sont disponibles), devra être 
égal(e) ou supérieur(e) à 10 000 000,00 euros.

Kriterium: Referenzen zu bestimmten Lieferungen
Beschreibung des Eignungskriteriums: Capacité technique et/ou professionnelle – critères 
relatifs à la capacité technique et/ou professionnelle d’opérateurs économiques (susceptible d’
entraîner leur exclusion) Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces 

https://armement.defense.gouv.fr/achats-darmement/documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-transmission-des-plis
https://armement.defense.gouv.fr/achats-darmement/documentation-et-referentiels-pour-les-achats/modalites-de-transmission-des-plis
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exigences sont remplies : 1) présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des cinq dernières années, indiquant le montant, la 
date et le destinataire public ou privé en lien avec l’objet du présent marché. Les livraisons et 
les prestations de service sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par 
une déclaration de l'opérateur économique. 2) déclaration indiquant les effectifs moyens 
annuels du candidat et les effectifs du personnel d'encadrement pour chacune des trois (3) 
dernières années en lien avec l’objet du présent objet de marché. 3) description de l'outillage, 
du matériel et de l'équipement technique, du personnel et de son savoir-faire ou des sources 
d'approvisionnement dont il dispose pour exécuter le marché, faire face à d'éventuelles 
augmentations des besoins de la personne publique par suite d'une crise ou assurer la 
maintenance, la modernisation ou les adaptations des fournitures faisant l'objet du marché 
avec une indication de leur implantation géographique lorsqu'elle se trouve hors du territoire 
européen. 4) certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à 
attester la conformité des fournitures par des références à certaines spécifications techniques. 
Toutefois d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les 
candidats sont acceptées, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont aucune 
possibilité de les obtenir dans les délais fixés. En cas de groupement, chaque membre du 
groupement apportera les documents attendus et/ou les preuves des compétences attendues 
qu’il possède en lien avec l’objet du marché. Le candidat fournira pour chacun des sous-
traitants les documents attendus et/ou les preuves des compétences attendues qu’il possède 
en lien avec les prestations qui seront sous-traitées. Si pour une raison justifiée, l’opérateur 
économique n’est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés 
par l’acheteur, il est autorisé à prouver ses capacités techniques ou professionnelles par tout 
autre moyen jugé approprié par l’acheteur.

Kriterium: Zertifikate von Qualitätskontrollinstituten
Beschreibung des Eignungskriteriums: Capacité technique et/ou professionnelle – Niveau(x) 
spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) d’opérateurs économiques 1) implantation sur le territoire 
des États membres de l'union Européenne ou dans l'espace Économique Européen des 
bureaux d'études et des moyens de production nécessaires au développement, à la réalisation 
et au soutien des drones de surface. 2) certification ISO 9001, version 2015. Si le candidat 
n'est pas détenteur de la certification ISO 9001, version 2015, il pourra produire d'autres 
preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité (a minima : maîtrise de la 
documentation, des non-conformités, des enregistrements qualité et maîtrise des actions 
préventives et correctives).

Kriterium: Versorgungssicherheit
Beschreibung des Eignungskriteriums: Conformément aux dispositions de l'article L. 2342-2 
du code de la commande publique, les capacités seront appréciées notamment au regard de 
la sécurité des informations, de la sécurité des approvisionnements ou de l'aptitude à exécuter 
le marché, en particulier au regard de la description des sources d'approvisionnement dont le 
candidat dispose pour exécuter le marché public avec indication de leur implantation 
géographique lorsqu'elles se trouvent hors du territoire européen.

5.1.12.  Bedingungen für die Auftragsvergabe
Verfahrensbedingungen: 
Sicherheitsüberprüfung ist erforderlich
Beschreibung: Les prestations dues au titre du présent projet de marché sont susceptibles de 
nécessiter l’accès à une ou plusieurs catégories d’emprise suivantes : une zone protégée, un 
point d’importance vitale (PIV), une zone nucléaire d’accès réglementé, une zone réservée, un 
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terrain militaire clos ou une zone à régime restrictif. Les dispositions du code de la défense, de 
l’Instruction générale interministérielle 1300 sur la protection du secret de la défense nationale 
(dit'' IGI'' dans la suite du texte), de l’Instruction ministérielle 900 relative à la protection du 
secret et des informations diffusion restreinte et sensibles (dit ''IM'' dans la suite du texte), du 
code pénal et des règlementations spécifiques ainsi que celles du plan de prévention de 
chaque emprise concernée seront applicables en fonction de la catégorie d’emprise 
concernée. Accès des personnels extérieurs intervenant sur un site relevant du ministère des 
Armées et des anciens combattants : Le projet de marché faisant l’objet du présent avis de 
marché prévoit la possibilité pour le pouvoir adjudicateur de mettre en œuvre une enquête 
administrative pour le renseignement et la sureté à l’égard des personnes physiques 
extérieures au ministère des Armées et des anciens combattants qui seraient amenées à 
intervenir sur une de ses emprises. Cette enquête administrative préalable à l’accès aux 
zones sensibles fera l’objet d’un encadrement strictement prévu pour chaque emprise. Elle 
permet d’autoriser ou, le cas échéant, de refuser l’accès au site du ministère. Les opérateurs 
concernés devront prendre contact, dans un délai suffisant, auprès du responsable du site.
Bedingungen für die Einreichung: 
Obligatorische Angabe der Vergabe von Unteraufträgen: Anteil des Auftrags, den der Bieter im 
Wege von Unteraufträgen zu vergeben gedenkt
Sprachen, in denen Angebote oder Teilnahmeanträge eingereicht werden können: Französisch
Varianten: Nicht zulässig
Beschreibung der finanziellen Sicherheit: Conformément aux articles L2391-7 et R2391-21 à 
R2391-24 du code de la commande publique, le marché pourra prévoir une retenue de 
garantie.
Frist für den Eingang der Teilnahmeanträge: 15/10/2026 16:00:00 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Auftragsbedingungen: 
Die Auftragsausführung muss im Rahmen von Programmen für geschützte 
Beschäftigungsverhältnisse erfolgen: Nein
Bedingungen für die Ausführung des Auftrags: Néant
Von einer Bietergemeinschaft, die den Zuschlag erhält, anzunehmende Rechtsform: 
Conformément aux articles R. 2142-19 à R. 2142-25 (rendus applicables par l'article R. 2342-
12) du code de la commande publique, les candidats doivent indiquer dans leur dossier de 
candidature s'ils se présentent en tant que candidat individuel ou en tant que groupement 
d'opérateurs économiques. La forme du groupement n'est pas imposée. Toutefois si le 
candidat se présente sous la forme d'un groupement conjoint, le marché prévoira que le 
mandataire soit solidaire pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement 
pour ses obligations contractuelles à l'égard du pouvoir adjudicateur, conformément aux 
dispositions de l'article R. 2142-24 (rendu applicable par l'article R. 2342-12) du code de la 
commande publique. En application de l'article R. 2142-21 (rendu applicable par l'article R. 
2342-12) du code de la commande publique, il est interdit aux candidats de présenter pour le 
marché plusieurs offres en agissant à la fois : 1° en qualité de candidats individuels et de 
membres d'un ou plusieurs groupements ; 2° en qualité de membres de plusieurs 
groupements. Pour l’application de l’article R. 2342-13 du code de la commande publique, les 
groupements ne peuvent être constitués ou modifiés après la date de remise des premières 
offres, sans préjudice des dispositions de l’article R. 2342-14 dudit code. Le paragraphe 
BT300 « Informations complémentaires » du présent avis apporte des compléments 
d'informations qu'il conviendra d'appliquer.
Finanzielle Vereinbarung: Le financement est assuré exclusivement par des ressources 
budgétaires propres au ministère des Armées. Le régime des paiements (versements 
d'avance, acomptes et soldes) est conforme aux dispositions des chapitres 1 et 2 du 



629722-2026 Page 10/11

neuvième titre du livre III de la deuxième partie du code de la commande publique, ainsi 
qu'aux dispositions des articles L. 2393-13 et R. 2393-33 à R. 2393-40 dudit code pour ce qui 
concerne les éventuels sous-traitants admis au paiement direct. Le délai de paiement est de 
30 jours maximum et mis en œuvre conformément aux articles L2392-10, R2392-10 à R2392-
12 et D2392-11 du code de la commande publique. Le mode de règlement est le virement. 
L'unité monétaire sera l'euro. Les factures seront envoyées exclusivement sous forme 
dématérialisée. Le comptable assignataire est : L'Agent comptable des services industriels de 
l'armement (ACSIA) Le Vendôme III-11, rue du Rempart 93 196 Noisy-le grand Cedex.
Vergabe von Unteraufträgen: 
Der Auftragnehmer muss alle Änderungen der Unterauftragnehmer angeben, die sich 
während der Auftragsausführung ergeben.

5.1.15.  Techniken
Rahmenvereinbarung: 
Keine Rahmenvereinbarung

5.1.16.  Weitere Informationen, Schlichtung und Nachprüfung
Informationen über die Überprüfungsfristen: Le Tribunal administratif chargé des recours est : 
Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris Cedex 04  greffe.ta-paris@juradm.fr

 Téléphone : (+33) 1 44 59 44 00 Fax: (+33) 1 44 59 46 http://www.paris.tribunal-administratif.fr
46 L’organisation chargée d’informer des recours est le greffe du tribunal précité. Les recours 
juridictionnels suivants peuvent être exercés contre cette procédure de passation et le contrat 
en cause : un référé précontractuel (art.L.551-1 et s. du code de justice administrative) depuis 
le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat ; un référé contractuel 
(art.L.551-13et s. du code de justice administrative) dans un délai de trente-et-un jours en cas 
de publication d'un avis d'attribution du contrat au journal officiel de l'Union européenne ou 
dans un délai de six mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat, en 
l'absence de la publication d'un avis d'attribution ou de la notification de la conclusion du 
contrat ; un recours en contestation de la validité du contrat dans un délai de deux mois à 
compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées (CE, Ass., 4 avril 2014, 
Département de Tarn-et-Garonne, n°358994).

8. Organisationen

8.1.  ORG-0001
Offizielle Bezeichnung: Direction Générale de l’Armement / DOMN / Service des achats 
d'armement
Abteilung: DA BALARD
Postanschrift: Direction Générale de l’Armement - Service des achats de l’Armement 60 bld 
Valin CS 21623
Stadt: Paris cedex 15
Postleitzahl: 75509
Land, Gliederung (NUTS): Paris (FR101)
Land: Frankreich
Kontaktperson: Ne pas déposer les plis et les questions sur l’adresse électronique ci-après 
(BT 506). Voir le BT-300 pour les modalités de transmissions des plis.
E-Mail: dga-domn-s2a-da-cnav.contact.fct@intradef.gouv.fr
Telefon: 0000000000
Internetadresse: https://armement.defense.gouv.fr/

mailto:greffe.ta-paris@juradm.fr
http://www.paris.tribunal-administratif.fr
mailto:dga-domn-s2a-da-cnav.contact.fct@intradef.gouv.fr
https://armement.defense.gouv.fr/
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Endpunkt für den Informationsaustausch (URL): https://www.marches-publics.gouv.fr
/entreprise
Profil des Erwerbers: https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
Rollen dieser Organisation: 
Beschaffer

8.1.  ORG-0000
Offizielle Bezeichnung: Publications Office of the European Union
Registrierungsnummer: PUBL
Stadt: Luxembourg
Postleitzahl: 2417
Land, Gliederung (NUTS): Luxembourg (LU000)
Land: Luxemburg
E-Mail: ted@publications.europa.eu
Telefon: +352 29291
Internetadresse: https://op.europa.eu
Rollen dieser Organisation: 
TED eSender

Informationen zur Bekanntmachung

Kennung/Fassung der Bekanntmachung: e1354b9d-b185-4495-bf5a-750ae138be36  -  01
Formulartyp: Wettbewerb
Art der Bekanntmachung: Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Unterart der Bekanntmachung: 18
Datum der Übermittlung der Bekanntmachung: 10/09/2026 15:17:32 (UTC+00:00) 
Westeuropäische Zeit, GMT
Sprachen, in denen diese Bekanntmachung offiziell verfügbar ist: Französisch
Veröffentlichungsnummer der Bekanntmachung: 629722-2026
ABl. S – Nummer der Ausgabe: 177/2026
Datum der Veröffentlichung: 14/09/2026

https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
mailto:ted@publications.europa.eu
https://op.europa.eu
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